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(La version en français suit)

Participant Workbook – Deep‑Dive ATIP Workshop
Group Exercise - Daily Review

1. Understanding the Acts – Reflection

a) Why do strict timelines exist in the Access to Information Act (ATIA)?


b) How does proactive publication support transparency?


c) How did the 2019 amendments change institutional obligations?


2. Extensions Analysis 
a. Scenario 1: Large Volume & Mixed Formats

A requester asks for:

“All internal communications, briefing materials, emails, and handwritten notes related to Project Horizon from January 1 to December 31 of last year.”

The Office of Primary Interest (OPI) responds that:
· The project involved 8 teams across the department
· Records exist in email, RDIMS, shared drives, and personal notebooks
· One director has archived records off‑site

The ATIP office is concerned that locating and reviewing everything within 30 days is not realistic.

Question:
Would a time extension be justified? Under which provision(s)? What are the risks if misapplied?


b. Scenario 2: Third‑Party Consultations

A requester seeks:

“The full contract, including pricing details, awarded to RiverPoint Consulting for digital modernization.”

The contract contains:
· Proprietary technical specifications
· Financial breakdowns
· Appendices prepared by RiverPoint staff

Your institution must consult:
· The private company
· A partner federal department that contributed to the project

Question:
Is an extension appropriate? For how long? What needs to be documented?

c. Scenario 3: OPI Workload & Knowledge Gaps
An OPI writes to ATIP saying:
· “We don’t have the capacity this month.”
· “The only analyst who understands this file retired last week.”
· “We need extra time to figure out where everything is.”
There is no indication that volume is unusually high, that third‑party consultations are required, or that the search is inherently complex.
Question:
Does this justify an extension? What regulatory risks arise if ATIP uses one anyway?

3. Roles & Responsibilities – System Breakdown in an Institution

A midsized department has recently received multiple complaints for delays and missing records. The following issues surface:

· The OPI frequently sends record searches 10–20 days late.
· A director insists on personally reviewing all ATIP releases, adding 5–7 days of extra delay.
· The institution’s Delegation Order has not been updated in nine years.
· Employees transfer personal notes and drafts to ATIP only on request, not proactively.
· The ATIP Coordinator has been overloaded and has no backup, resulting in inconsistent updates to requesters.
· Proactive publication obligations are being handled informally with no formal workflow.

Tasks:
1. Identify which roles are failing (OIC? Coordinator? OPI? Head of Institution?).
2. Identify which statutory responsibilities are impacted.
3. Determine which oversight body might take interest (OIC? OPC? TBS?).
4. Recommend fixes: governance, training, process redesign, escalation mechanisms, etc.

***



Cahier du participant – Atelier approfondi sur l'AIPRP
Exercice de groupe – Révision quotidienne

1. Comprendre les Lois – Réflexion

a) Pourquoi la Loi sur l'accès à l'information (LAI) impose-t-elle des délais stricts ?


b) Comment la publication proactive favorise-t-elle la transparence ?


c) Comment les modifications de 2019 ont-elles modifié les obligations institutionnelles ?

2. Analyse des demandes de prolongation 

a. Scénario 1 : Grand volume et formats mixtes

Un demandeur demande :

« Toutes les communications internes, les documents d'information, les courriels et les notes manuscrites liés au projet Horizon du 1er janvier au 31 décembre de l'année dernière. »

Le Bureau de première responsabilité (BPR) répond que :
· Le projet a mobilisé huit équipes à l'échelle du Ministère
· Les dossiers existent dans les courriels, le SGDDI, les lecteurs partagés et les blocs-notes personnels
· Un directeur a archivé des documents hors site

Le Bureau de l'AIPRP craint qu'il ne soit pas réaliste de tout localiser et de tout examiner dans un délai de 30 jours.

Question : 
Une prolongation du délai serait-elle justifiée ? En vertu de quelle(s) disposition(s) ? Quels sont les risques en cas de mauvaise application ?


b. Scénario 2 : Consultations avec des tiers

Un demandeur demande :

« Le contrat complet, y compris les détails des prix, a été attribué à RiverPoint Consulting pour la modernisation numérique. »

Le contrat contient :
· Spécifications techniques exclusives
· Ventilations financières
· Annexes préparées par le personnel de RiverPoint

Votre institution doit consulter :
· L'entreprise privée
· Un ministère fédéral partenaire qui a contribué au projet

Question : 
Une prolongation est-elle appropriée ? Pendant combien de temps ? Qu'est-ce qui doit être documenté ?

c. Scénario 3 : Charge de travail du BPR et lacunes dans les connaissances
Un BPR écrit à l'AIPRP pour lui dire :
· « Nous n'avons pas la capacité ce mois-ci. »
· « Le seul analyste qui comprend ce dossier a pris sa retraite la semaine dernière. »
· « Nous avons besoin de plus de temps pour comprendre où tout se trouve. »
Rien n'indique que le volume est anormalement élevé, que des consultations avec des tiers sont nécessaires ou que la recherche est intrinsèquement complexe.
Question : 
Est-ce que cela justifie une prolongation ? Quels sont les risques réglementaires qui découlent de l'utilisation d'un tel outil malgré tout ?

3. Rôles et responsabilités – Panne du système dans une institution

Un ministère de taille moyenne a récemment reçu de nombreuses plaintes concernant des retards et des dossiers manquants. Les problèmes suivants se posent :

· Souvent, le BPR envoie les recherches de documents avec un retard de 10 à 20 jours.
· Un directeur insiste pour examiner personnellement toutes les versions de l'AIPRP, ce qui ajoute un délai supplémentaire de 5 à 7 jours.
· L'ordonnance de délégation de pouvoirs de l'institution n'a pas été mise à jour depuis neuf ans.
· Les employés transfèrent leurs notes personnelles et leurs ébauches à l'AIPRP seulement sur demande, et non de façon proactive.
· Le coordonnateur de l'AIPRP a été surchargé et n'a pas de sauvegarde, ce qui entraîne des mises à jour incohérentes pour les demandeurs.
· Les obligations de publication proactive sont traitées de manière informelle, sans flux de travail officiel.

TÂCHES:
1. Déterminer quels étapes ou rôles sont défaillants (décret ? coordonnateur ? le BPR? Chef de l’institution ?).
2. Déterminer les responsabilités légales qui sont touchées.
3. Déterminer quel organisme de surveillance pourrait être intéressé (décret? L'OPC? SCT?).
4. Recommander des correctifs : gouvernance, formation, refonte des processus, mécanismes d'acheminement aux échelons supérieurs, etc.

***
	
	
	



image1.png




image2.png




